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Depuis de nombreuses années, Carrefour est connu pour être surendetté. 
Ainsi, lorsque Georges Plassat est arrivé à la tête du groupe en juin dernier, il décide de changer la stratégie du groupe et lance en juillet une stratégie de désendettement. 
Depuis, on remarque une amélioration de son chiffre d’affaires, de son bénéfice, mais également de son cours boursier. Carrefour semble être sur une pente ascendante 
intéressante. Il faut tout de même se méfier de ces chiffres très appréciables, car la moitié de son chiffre d’affaires est réalisé en Europe et depuis quelque temps l’Europe et 
notamment l’Europe du Sud est touchée par la crise, ce qui risque de se répercuter sur ses chiffres. 
L’analyse des Discounted Cash Flow réalisée parait donner les mêmes résultats que ceux que nous pouvons attendre suite au changement stratégique de Carrefour.  

[...] Analyse financière du Groupe Carrefour Depuis de nombreuses années, Carrefour est connu pour être surendetté. Ainsi, lorsque Georges Plassat est arrivé à la tête du 
groupe en juin dernier, il a décidé de changer la stratégie du groupe et a donc lancé en juillet une stratégie de désendettement. Depuis, on remarque une amélioration de 
son chiffre d’affaires, de son bénéfice, mais également de son cours boursier. Carrefour semble être sur une pente ascendante intéressante. Il faut tout de même se méfier 
de ces chiffres très appréciables, car la moitié de son chiffre d’affaires est réalisé en Europe et depuis quelque temps l’Europe et notamment l’Europe du Sud est touchée 
par la crise, ce qui risque de se répercuter sur ses chiffres. [...] 

[...] De plus, l’utilisation du résultat net entraine le calcul du Price Earning Ratio pour les entreprises qu’on aurait du reporter à Carrefour. Or le PER a une limite par rapport à 
son utilisation : le niveau des bénéfices est fonction du niveau d’endettement et par conséquent des frais financiers. Actuellement Carrefour a une stratégie de 
désendettement, car le groupe est très endetté, donc cela ne serait pas très significatif d’utiliser le PER alors que les autres entreprises ne sont pas au même niveau 
d’endettement. [...] 
  

 Carrefour : de nouveau commerçant 

 

Et si la rumeur à propos d’une prochaine introduction en Bourse de ses activités auBrésil  devenait réalité ? Voilà 

encore une initiative de Georges Plassat qui ne déplairait pas au marché, puisqu’il aurait trouvé un bon moyen de 

mieux valoriser ses actifs dans ce pays, où la croissance restera durablement plus élevée qu’en Europe. La création 

du holding Brepa Comércio e Participações Ltda, qui regroupe les hypers et supers d’un côté et la chaîne Atacadão 

(Cash & Carry) de l’autre, pourrait faciliter l’opération. Elle aurait aussi le mérite de faire entrer du cash dans le groupe, 

qui garderait la majorité de sa filiale. Du cash, le patron de Carrefour  en a déjà récupéré massivement, lorsqu’il est 

sorti de nombreux pays, dont la Thaïlande et la Colombie. 

Redonner le pouvoir aux hommes de terrain 

Ce recentrage à l’international vers les zones les plus porteuses d’Asie et d’Amérique latine n’est qu’une des facettes de la nouvelle stratégie de 

reconquête de Georges Plassat. Ce dernier s’attache aussi à relancer la dynamique de Carrefour  en France et en Europe. L’objectif est de redonner 

le pouvoir aux hommes de terrain, c’est-à-dire aux chefs de rayon, aux directeurs des magasins. Ce sont eux qui connaissent le mieux les habitudes 

de consommation de leurs zones de chalandise, et ils doivent pouvoir maîtriser leurs commandes. Pour cela, il a fallu réadapter toute la chaîne 

logistique, ce qui passe par de lourds investissements informatiques. Et ça marche. Les dernières publications (semestriels, troisième trimestre) étaient 

au rendez-vous, et le marché les a saluées. Par exemple, dans les hypers, les ventes alimentaires (le non-alimentaire reste difficile) continuent de se 

redresser (+ 2 % à magasins comparables hors essence et effet de calendrier au troisième trimestre). En Belgique, pays restructuré, et en Espagne , la 

situation s’est améliorée, contrairement à l’Italie, où les ventes baissent toujours. 

Les chiffres publiés à l’issue du mois de septembre ont donc rassuré et convaincu ceux qui doutaient encore de la capacité du groupe à améliorer ses 

performances commerciales. Pierre-Jean Sivignon, le directeur financier, a, en outre, confirmé qu’il se sentait à l’aise avec l’estimation du consensus 

d’un bénéfice opérationnel courant de 2,19 milliards en 2013. 
 

 Carrefour vs E. Leclerc 

Il n'y a pas que sur les prix que les distributeurs mènent la bataille. Les réseaux sociaux sont aussi concernés, surtout 
lorsqu'il s'agit du drive. LSA, avec La Factory NPA, a ainsi comparé la stratégie de Carrefour et d'E. Leclerc, deux des 
principaux acteurs du sujet. Enseignement principal : E. Leclerc a construit un écosystème plus puissant, dont le ton est 
adapté à la clientèle du drive, comme le souligne La Factory NPA : « Sa stratégie repose sur une relation client réactive et 
un ton de proximité. Et sur un marché du drive nouveau et en plein essor, c'est incontestablement le plus offensif. » 

  
Lorsque l'on connaît le pragmatisme du PDG de Carrefour Georges Plassat, il n'est pas totalement étonnant de 
s'apercevoir que Carrefour Drive ne possède même pas de compte Twitter dédié. Pourtant, comme le fait remarquer le 
cabinet d'analyse, « en apportant une information de proximité de qualité, à tout moment, sur tous les appareils connectés, 
les réseaux sociaux contribuent à attirer et à fidéliser la clientèle ». 
  

 
 
 
 
 

 Analyse financière du groupe Carrefour 
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Depuis début octobre, le magasin Carrefour de Saint-Pol-sur-Mer a un nouveau directeur. Lionel Mercier, 41 

ans, dont seize passés au sein du groupe. Coudekerquois d’origine, il remplace Bruno Trohel, qui a repris un 

Carrefour dans le Calvados. 

 

 

 

 

 

 
Le géant de la grande distribution Carrefour a annoncé jeudi soir que des discussions étaient en cours avec la 

foncièreKlépierre en vue de l'éventuelle acquisition d'un portefeuille de galeries marchandes. 

L'analyse (Investir) 

Cette opération permettrait à Carrefour  de récupérer une partie des 160 galeries marchandes qu'il avait cédées 

à Klépierre au début des années 2000. 

Dans son communiqué, Carrefour  a précisé qu'aucun accord n'avait été conclu à ce stade avec Klépierre. Une 

porte-parole du groupe n'a pas souhaité donner plus de détails sur cette opération. Cette information avait été 

rapportée par le quotidien Le Figaro, qui avait indiqué jeudi que Carrefour négociait le rachat d'une centaine de 

galeries marchandes en France, enEspagne  et en Italie  à Klépierre pour 1,7 milliard d'euros. 

Pour Klépierre, cette opération est positive. Elle permettra de diminuer l’endettement du groupe, et donc son coût. Par ailleurs, cela permettra à la 

foncière de réinvestir les fonds libérés dans des actifs commerciaux au rendement plus élevé, et ainsi d’augmenter ses résultats financiers. Comme le 

soulignent plusieurs analystes financiers, sa stratégie se rapproche de plus en plus de celle du leader du secteur, Unibail-Rodamco. 

Pour Carrefour, c'est un virage stratégique par rapport à ce que la direction du groupe envisageait de faire il y a quelques années. A l'époque de José 

Luis Duran, l'idée de se séparer de l'immobilier avait germée, avant d'être abandonnée. Georges Plassat, en revanche, a compris l'intérêt de remettre 

la main sur les murs des galeries marchandes. Les loyers représentent, en effet, une partie importante des coûts d'exploitation d'un hypermarché. 

C'est bien avec l'objectif de mieux valoriser ses actifs immobiliers dans le monde que Jacques Erhmann, l'ancien patron de Mercialys (galeries 

marchandes de Casino), a été récemment recruté et nommé à la tête du pôle immobilier de Carrefour. Comme le groupe a considérablement amélioré 

sa situation financière en cédant des magasins dans des pays où il n'était pas leader (Colombie, Thaïlande etc...), cette acquisition pourra être 

financée sans déséquilibrer le bilan.  
 

 Carrefour muscle ses moyens logistiques dans le 

Sud-Est 

L’enseigne va exploiter courant novembre une nouvel le plate-forme logistique de 42.000 m², implantée 
dans le Parc de Bréguières (Var), près de Draguigna n (Var), développé par le groupe Barjane.  Elle sera 
embranchée fer, laissant la possibilité, à terme, d’utiliser le fret ferroviaire. L’entrepôt, confié à un prestataire dont 
le nom n’a pas encore été dévoilé, hébergera l’ensemble des PGC ambiantes, en dehors donc des produits 
frais et surgelés, et approvisionnera l’ensemble des grandes et moyennes surfaces du sud-est. 

30 M€ D'INVESTISSEMENT 

Dans le détail, le distributeur occupera six cellules dédiées au stockage et à la préparation de commandes pour 
ses milliers de références de PGC. Une septième cellule verra le jour courant 2014, portant la superficie à 50.000 

m² pour une hauteur utile de 10,5 m. Double face, adapté au cross-docking grâce à une ce ntaine de portes à quai, le site disposera d’un par king 
intégré pour les poids lourds.  Un investissement qui affiche un montant total de 30 millions d’euros. 

 

 

 Saint-Pol-sur-Mer: un nouveau directeur pour 

l’hypermarché Carrefour 

 

 Carrefour rachète des galeries marchandes à 

Klépierre 
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 Supeco, l’arme secrète de Carrefour pour écraser 

la concurrence 

Le distributeur teste en Espagne un concept ultra-low cost ouvert aux professionnels comme aux particuliers. Un modèle qui 
cartonne et qui pourrait bientôt débarquer en France. 

Difficile d’être séduit quand on pénètre pour la première fois dans un Supeco, la nouvelle arme anticrise que Carrefour teste 
en Espagne. Un sol en béton brut, un toit façon hangar, un éclairage blafard, des produits présentés sur des palettes ou dans 
leurs cartons, et pas plus d’animation commerciale que de promotion. Le tout sur 2 000 mètres carrés dans un décor de 
magasin polonais des années 1980. 

Présentés à l’unité, conserves de légumes, pâtes, riz, détergents, couches pour bébé et bouteilles d’eau sont aussi vendus 
par paquets de 24, 36, 48, empilés sur des étagères qui s’élèvent jusqu’à 2,50 mètres. Des rayonnages qui peuvent même 
frôler les 10 mètres à certains endroits, car ici tout est stocké dans le magasin. C’est autant de mètres carrés d’économisés 

sur la réserve. On pense immédiatement à Ikea. D’ailleurs, même les chariots remplis à ras bord ressemblent à ceux du marchand de meubles. Pourtant, 
dans la péninsule Ibérique, le concept cartonne. En moins d’un an, quatre Supeco ont vu le jour. La clé du succès ? Des prix de 10 à 20% moins élevés que 
dans le reste de la grande distribution. Un argument massue dans un pays qui n’en finit pas de sombrer dans la crise. 

Format hybride.  «L’objectif de notre nouvelle enseigne, c’est d’être le cash de la famille», explique à chaque inauguration Ignacio Cobo, patron de la filiale 
espagnole du groupe. «Cash», comme dans «cash and carry», ces grossistes où viennent se fournir les épiciers détaillants et les restaurateurs. Avec 
Supeco, Carrefour teste en effet cette forme hybride de distribution qui connaît un grand succès aux Etats-Unis et en Amérique latine : la vente en gros et en 
libre-service ouverte non seulement aux professionnels, mais également au grand public, qui a ainsi accès aux prix de grossiste. Pour des raisons 
d’économies d’échelle et de gestion, le nombre de produits y est plus restreint que dans un gros supermarché classique : environ 3 000, contre 8 000 à 10 
000. 
 

 Des efforts pour améliorer les conditions de 

travail dans les drives 

Carrefour et Auchan commencent à aménager leurs der niers drives pour réduire les facteurs de pénibilit é. Les deux enseignes voient leurs 
effectifs doubler depuis 2006. Il était temps de s' attaquer concrètement au difficile environnement de  travail des préparateurs de commandes. Les 
distributeurs s'emparent du sujet des conditions de travail dans le drive. À commencer parAuchan qui vient de signer un accord sur la prévention des risques 
professionnels dans ce nouveau type de commerce avec la Carsat (Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail) Nord-Picardie. Sont concernés 2 700 
salariés et 83 drives Auchan. « Pour nous, commerçants d'hypermarchés, c'est un nouveau métier, explique Pascal Damien, patron du drive chez 
Auchan. Avec le drive, nous devenons des industriels qui produisent des caisses et qui emploient des logisticiens. »L'éclosion du format a vu se développer 
un nouveau métier, celui de préparateur de commandes, « une activité potentiellement sinistrogène », selon Vincent Corlier, ingénieur-conseil à la Cramif 
(caisse régionale d'assurance-maladie d'Ile-de-France). Dix à douze kilomètres par jour en moyenne, des produits lourds à attraper pour lesquels il faut se 
baisser ou s'étirer, des chariots encombrants à pousser... autant de risques sur lesquels Auchan s'est penché depuis trois ans, avec l'aide de la caisse 
régionale d'assurance-maladie de Nord-Picardie. « L'activité de préparation de commandes sollicite beaucoup le corps, confirme Loïc Le Guennan, ingénieur-
conseil à la Carsat. Elle soulève des problèmes de positions de travail, de fréquence et d'utilisation du matériel. » 

DÉPLACEMENT MINIMAL Pendant six mois, trois drives ont joué le rôle de pilote, tous dans le Nord, à Saint-Omer (62), Englos et Roncq (59). « Après avoir 
consulté nos salariés, nous avons repensé l'organisation interne de nos sites pour faire en sorte qu'ils se déplacent le moins possible, précise Pascal 
Damien. Il fallait améliorer la prise des produits sans agrandir les boîtes que sont les drives. » Il a fallu optimiser les gammes, sans les réduire - chaque drive 
de 1 500 m² compte 6 000 à 8 000 articles -, et reconcevoir les trajets de circulation. Le matériel a été optimisé : chariots à fond constant permettant de mettre 
les articles au niveau du préparateur, miroirs de sécurité sur les zones de livraison, auvents transparents pour apporter la lumière du jour. La préemption est 
aussi moins importante qu'avant : les salariés ne doivent plus se baisser en deçà de 40 centimètres pour attraper un produit, ni s'étirer au-delà de 1,40 mètre. 
Les distances parcourues par jour ont diminué de 20 à 30% grâce à une réimplantation des articles. Enfin, un salarié par drive est formé pour vérifier que les 
postures de ses collègues sont bonnes. À ce jour, 80% des drives ont leur formateur maison.Grâce aux systèmes d’information, nous mettons les produits à 
faible rotation dans les zones d’accès les moins confortables. La formation des équipes est aussi très importante. Chaque salarié a droit à un quart d’heure 
d’échauffement avant de commencer à travailler avec le moniteur-formateur désigné dans le  

 
 

Le 13 novembre, Thierry Garnier, le directeur exécu tif de Carrefour 
Chine a été élu vice-président de la CCFA (China Ch ain Store & Franchise Association) lors du China Re tail Leadership 
Summit and Councilor's Meeting annuel.  

A cette occasion, 130 représentants de grandes chaînes de distribution ont voté pour élire les vice-présidents. C'est la première 
fois dans l'histoire de cette institution chinoise qu'un expatrié est élu Vice-président. "Cette élection vient clairement récompenser 
les efforts de Carrefour en faveur du secteur de la grande distribution en Chine, se réjouit le distributeur. Elle démontre aussi que 
Carrefour a gagné la confiance de ses homologues en Chine et de la société chinoise dans son ensemble." 
La China Chain Store & Franchise Association (CCFA) est le représentant officiel du secteur de la grande distribution et de 
la franchise en Chine. Elle dispose actuellement de 900 entreprises membres, avec 180.000 points de vente, parmi lesquels des 
détaillants nationaux et étrangers, des franchiseurs, des fournisseurs et diverses organisations connexes. 

 

 Le directeur Carrefour Chine devient le premier 

étranger nommé à la tête de la CCFA 
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Pour Carrefour, la courbe des parts de marché semble s’infléchir. Selon les chiffres 

tout justes publiés par Kantar Worldpanel, sur le total PGC + frais LS, la part de marché valeur du groupe (proximité incluse) a de nouveau 

progressé de 0,3 point sur la dernière période (du 7 octobre au 3 novembre), à 20,8 %. Grâce à ses drives et sans doute aussi la preuve 

que son opération anniversaire 50 ans a porté ses fruits. Le distributeur avait connu une progression similaire en septembre. 

Intermarché stable, U gagne 0,3 point  

Dans un contexte de crise persistant, Leclerc continue de tirer parti de son image discount, avec encore 0,6 pt de gagnés en octobre : 

19,6 % de part de marché valeur. Hors proximité, Leclerc reste au coude à coude avec Carrefour. 

Derrière les deux leaders, Intermarché est stable et les U pointent à 10,1 % (+ 0,3 pt). Les hypers Auchan cèdent un peu de terrain. Comme les hypers Carrefour, Géant Casino est stable. Sans 

doute faut-il y voir les effets concrets de son repositionnement prix spectaculaire. Cora maintient ses positions.1,4 % de part de marché pour Leclerc drive Côté hard-discount, c’est toujours la 

soupe à la grimace. Toutes les enseignes reculent de 0,1 ou 0,2 pt, sauf Aldi, stable. Au total, le circuit perd encore 0,6 point de part de marché sur la période, retombant à 12,1 % des achats 

PGC + frais LS.A l’inverse, dopé par l’essor du drive, le commerce alimentaire en ligne progresse de 1,2 pt, à 4,2 % des achats en valeur. A lui seul, Leclerc drive capte 1,4 % des dépenses des 

ménages sur le total PGC + frais LS (cumul annuel mobile au 3 novembre) contre 0,3 % seulement pour Carrefour (drive + Ooshop). 

 

Carrefour Belgique a débuté le déploiement du drive en Belgique. Le concept était en 

test depuis juin à son hyper bruxellois d’Auderghem. Le drive de ce Carrefour est officiellement ouvert depuis le 15 novembre. Le 21 

novembre, un second drive sera inauguré à Bruxelles, au Carrefour d’Evere. 

Adossés et solo Les clients passent commande sur le site drive.be. Une application iPhone est disponible et une autre pour Androïd va 

suivre prochainement. Le service est gratuit pour la première commande mais par la suite, il est facturé 4,50 € pour un panier en-deçà de 

150 € (gratuit à partir de 150 €). Rappelons qu’en France, sauf très rares exceptions, il n’y a pas de frais de préparation des commandes 

dans les drives Carrefour. 

Carrefour Belgique précise qu’il développera deux types de drive : adossé à un magasin (avec deux bornes de retrait) et entrepôt solo (quatre à cinq bornes de retrait).En décembre, Carrefour 

Belgique inaugurera un drive adossé à Mont-Saint-Jean. Sont aussi annoncés les drives de Drogenbos, Ans, Herstal et Kuringen. A terme, Carrefour prévoit une cinquantaine de drives en 

Belgique. 

 

 Vidéosurveillance, quand la CNIL sanctionne ! 

 

 
La Cnil rappelle à l’ordre un centre commercial qui a installé en toute illégalité un système de vidéosurveillance de 180 caméras sur le site et de 60 de 
caméras filmant les mains des employés de caisses. 

D’une part, aucune déclaration n’avait été faite à la Cnil alors que les caméras enregistraient les espaces publics (rayons, caisses, parkings..) et 
certains espaces réservés au personnel (vestiaires, salles de pause, sanitaires, bureaux, couloirs…). De plus, les enregistrements normalement 
effectués pour des raisons de sécurité servaient aussi à contrôler les horaires des salariés de l’aveu même du responsable. 

Enfin, le système était excessif avec en tout 240 caméras filmant la quasi-intégralité de l’entreprise, d’où une surveillance permanente des salariés ce 
qui est disproportionné. La Cnil pointe aussi la non pertinence du dispositif; elle cite par exemple la surveillance des toilettes, de l’accès au local CE, ou 
encore de l’accès au cabinet médical. De plus, les salariés n’avaient pas été correctement informés du dispositif de vidéo surveillance, car la société 
s’était contentée d’indiquer l’installation des caméras sans informations sur les destinataires des enregistrements, les droits d’accès, d’opposition et de 
rectification, la finalité du dispositif, etc. 

Et pour terminer, la confidentialité des informations n’était pas assurée ; alors que les images de surveillance doivent être réservées au personnel 
chargé d’assurer la sécurité des biens et des personnes, l’accès à l’ordinateur les enregistrant n’était pas verrouillé et l’épouse du directeur du centre, 
simple responsable d’un rayon, recevait toutes les images sur son téléphone portable. Le centre se voit donc enjoindre de se mettre en conformité dans 
les trois mois de la décision de la Cnil. Elle rappelle que ces manquements sont susceptibles d’engendrer une amende de 1 500 000 euros. La Cnil ne le 
précise pas mais il est utile de rappeler ici que le CE doit être informé et consulté préalablement à la mise en œuvre de moyens ou techniques de 
contrôle des salariés (C. trav., art. L. 2323-32). Il doit alors veiller à ce que les règles soient respectées. 

 

 Parts de marché : Carrefour et Géant stabilisent 

 Carrefour Belgique ouvre ses premiers drives 



 PAGE 29 

                    L’ACTUALITE DU GROUPE CARREFOUR 

 

 

 
Reconnaissance des TMS : les fourberies d’un système 

05 décembre  

 

Le décret du 17 octobre 2011 a modifié le tableau 57 de maladies professionnelles relatif aux pathologies de l’épaule, provoquées 
par certains gestes de travail.  

Pour que le caractère professionnel de la maladie soit désormais reconnu, la victime doit être exposée au risque durant 3h30 par jour et selon une 
posture de travail déterminée (avec un angle supérieur ou égal à 60°) alors que le décret d’avant 2011 mentionnait seulement une exposition « 
habituelle » au risque. 
 
Ainsi, le texte remet en cause la présomption d’imputabilité, principe fondamental en matière de reconnaissance d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles : ce sera désormais à la victime de démontrer qu’elle a été exposée à un risque précis pendant une durée certaine. 
 
En durcissant les conditions de reconnaissance de cette maladie, le décret a condamné une grande partie de salariés à entamer un parcours long et 
difficile en saisissant les commissions régionales de reconnaissance des maladies professionnelles et à n’être indemnisé qu’au titre de la maladie 
ordinaire.  
Saisi par les organisations syndicales de salariés, le Conseil d’État, dans sa décision du 27 novembre 2013, n’a pas entendu annuler ce décret injuste.  
 
Notre confédération tient une nouvelle fois, à juste titre, à condamner ce texte et les manœuvres qui l’entourent. En effet, intervenant dans le contexte 
de la réforme des retraites et donc de la pénibilité, ces « fourberies » n’ont d’autre objet que de légaliser la sous-reconnaissance des maladies 
professionnelles et de permettre aux employeurs de maîtriser l’évolution financière de leurs cotisations ATMP.  
 
La logique de rigueur ne doit pas s’appliquer à la santé au travail. Force Ouvrière demande l’annulation du décret du 17 octobre 2011 et exige une 
réparation décente pour les travailleurs victimes d’accident du travail/maladie professionnelle (AT/MP). 
 

 Massy 2014 : FO obtient un commission logement sièges 

COMMISSION LOGEMENT 

 
FO OBTIENT UNE COMMISSION LOGEMENT 
 

Lors de la réunion inter BU du 26 novembre 2013, vos représentants ont rencontré le maire de Massy. 
Plusieurs sujets ont été abordé dont celui du logement. 
 

Le constat de votre syndicat : 
• une politique de logement exclusivement réservée aux Massicois. 
• aucune possibilité pour les salariés de Massy actuels et avenir de prétendre à un logement (Locatif / Social). 
• difficulté d'accès aux informations concernant le 1% logement. 
• multiplicité des dispositifs de solution logement. 
• aucun accompagnement et suivi des salariés dans leur recherche 
 
A l’issue de cet échange et face à ces difficultés,  il a été décidé de la création d’une commission logement siège qui travaillera en partenariat avec la 
mairie (service d’unité social logement) et les organismes collecteurs de l’action logement . 
 

Sa mission : 

• Remonter les besoins, 
• Informer et accompagner les salariés dans leur démarche d’accessibilité au logement (Achat et Location), 
• Être force de proposition sur l’amélioration des dispositifs de solution logement (Loca-Pass, GRL, Prêt pour l’acquisition…)  
• Veiller à ce que les informations soient relayées à l’ensemble des acteurs. 
Vous avez des questions, besoin d'aide...vos représentants Force-Ouvrière sont à votre disposition : 

 
 
Mélika JOBARD 
Mail : myremel@gmail.com Tel : 06 33 71 66 97 Luis GARCIA  
                                                                      Tel : 06 50 44 28 93  
                                                                        Mail : lgarcia@carrefour.com 
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                    LE BULLETIN D’ADHESION 
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                 BONNES FETES DE FIN D’ANNEE A TOUS !! 
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